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Question écrite n° 57080

Texte de la question

M. Jean-Pierre Blazy sollicite l'attention de M. le ministre délégué au logement et à la ville sur certaines
dispositions de l'ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 concernant les associations syndicales de
propriétaires. Le premier article de cette ordonnance dispose que : « Peuvent faire l'objet d'une association
syndicale de propriétaires la construction ou l'entretien d'ouvrages ou la réalisation de travaux en vue [...] d) De
mettre en valeur des propriétés. » L'expression employée semble bien vague, elle risque de générer des
contentieux. Il souhaite savoir quelles sont les propriétés visées, comment et par quels moyens s'organise cette
mise en valeur à laquelle il est fait référence. De toute évidence, le texte appelle des précisons supplémentaires.
Il lui demande donc de lui fournir un éclaircissement sur ces points et de bien vouloir envisager une nouvelle
rédaction du texte de nature à lever toutes les ambiguïtés d'interprétation auxquelles la version actuelle pourrait
conduire. - Question transmise à M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du territoire.

Texte de la réponse

L'article 1er de l'ordonnance n° 2004-632 du ler juillet 2004 relative aux associations syndicales de propriétaires
(ASP) définit l'objet de ces associations jusqu'alors fixé par l'article 1er de la loi du 21 juin 1865. Le recensement
des matières pouvant faire l'objet d'une association syndicale a été remplacé par une énumération des
catégories de missions pouvant lui être confiées. En effet, la liste initialement établie dans la loi du 21 juin 1865
précitée prétendait à l'exhaustivité et avait, de fait, perdu de sa cohérence au fil des ajouts. L'objet pour lequel
une association syndicale peut être créée demeure circonscrit à la prévention contre les risques naturels ou
sanitaires, les pollutions ou les nuisances ; la préservation, la restauration et l'exploitation de ressources
naturelles ; l'aménagement et l'entretien de réseaux, canaux ou voies de circulation ; la mise en valeur des
propriétés. Cette rédaction permet de reprendre l'ensemble des missions exercées par les associations
syndicales dans le cadre de la loi du 21 juin 1865 et offre en outre la possibilité faire évoluer ces missions de
manière souple en fonction de l'émergence de nouveaux besoins. La mise en valeur des propriétés est
inhérente aux différents objets prévus pour les ASP par l'ordonnance et peut en outre recouvrir toute action de
protection, d'aménagement, d'embellissement ou de développement de propriétés, ce qui est conforme à la
nature des ASP qui sont des groupements de biens et non de personnes. Toutes les propriétés permettant
l'exercice en commun de ces missions peuvent ainsi constituer une ASP régie par les dispositions de
l'ordonnance précitée. Il n'est pas envisagé de modifier la rédaction actuelle de l'ordonnance qui permet d'éviter
les écueils d'une liste exhaustive.
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